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Dossier... le domaine public immergé face aux
défis énergétiques et environnementaux

De la délimitation
à l’exploitation, le domaine

public immergé face aux défis
énergétiques et environnementaux

du XXIe siècle

Frantz Mynard
Maître de conférences en histoire du droit, Nantes Université

La France possède un espace maritime surjacent de 11 millions de km2 1.
Une partie infime de ce vaste ensemble constitue le domaine public mari-
time (DPM) naturel, soit une surface estimée à plus de 100 000 km². Dans

le prolongement de la loi du 23 novembre 1963, l’arrêt Kreitman a étendu la
limite du domaine maritime, quel que soit le rivage, au point où les plus hautes
vagues peuvent s’étendre2. Or dans cet ensemble, le domaine public immergé
paraît à la dérobée, au détour d’une note ou d’un chapitre. Il est vrai que l’idée
d’un patrimoine sous-marin, qui a longtemps été impensé3 a même précédé celle
d’un possible domaine public exploitable immergé, et ce dès les premières expo-
sitions sur les fonds marins à la fin du XIXe siècle4. L’espace intermédiaire entre

1. 1. V. A. MIRON, D.-S. ROBIN, J.-P. PIRAT, Atlas des espaces maritimes de la France,
Paris, Pedone, 2022.
2. Conseil d’État, 12 octobre 1973, Kreitman, Rec. 563.
3. Pendant des siècles, l’investigation a été très limitée techniquement (soit la plongée libre en apnée,
soit la plongée enfermée dans des appareils : cloches, barriques ou scaphandres).
4. Les premières expositions sur les fonds marins se sont tenues au Muséum de Paris. Les résultats
d’une campagne de dragage ont été entreprises par la « Commission des dragages sous-marins » à
bord de bâtiments de la Marine nationale française (dans les années 1880, 1881, 1882 et 1883).
Le Prince Albert 1er de Monaco, l’un des précurseurs des sciences marines, s’en inspirera afin de
mener des recherches biologiques, à des profondeurs toujours accrues (avec des stations effectuées
par 6 035 mètres de profondeur).
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la mer et la terre ne repose pas sur des lignes intangibles fixées par la nature. Parmi
tous les aménagements portuaires et littoraux5, les marges à l’interstice de
l’estran, le mouvement pleine mer-basse mer, ont fasciné les anthropologues, tels
que Claude-Lévi Strauss6 ou des écrivains tel Guillevic7, par leur équivocité.

Le vaste estran dégagé de Parson Beachs dans le Maine aux États-Unis
a été une source d’inspiration inlassable pour la biologiste marine Rachel
Carson8, connue pour ses ouvrages fondateurs de l’écologie contemporaine, le
Printemps silencieux, La Vie de l’Océan, Cette mer qui nous entoure, et notamment
Là où finit la mer : le rivage et ses merveilles9. L’espace charnière de la laisse de
basse mer a surtout constitué surtout une source d’interrogation pour les juristes,
puisque la laisse de basse mer constitue la ligne de base, c’est-à-dire la ligne de
référence juridique pour mesurer la largeur des zones maritimes. Cette ligne a
conduit en particulier les domanistes à y reconnaître un espace spécifique à
délimiter. Le DPM est constitué, de terrains historiquement recouverts par
la mer mais dont elle s’est retirée et de ceux encore immergés compris entre le
rivage de la mer et la limite des eaux territoriales, jusqu’à 12 milles marins
(22 kilomètres).

Dans cette perspective, la « laisse de la basse mer » marque la limite entre
la terre émergée et la mer à marée basse. Au-delà de cette laisse fluctuante, on
entre dans le domaine maritime immergé, qui est considéré comme faisant
partie du domaine public. L’histoire du droit n’a pas pour l’heure investi les

5. Pour l’histoire des aménagements dans leur diversité, quai, bassin, jetée, phare, citadelle, et dans
une dimension spatiale étendue, à l’échelle du littoral français, avec la mise en exploitation du
trait de côte, de la saline au parc conchylicole, du pré-salé à la station balnéaire, la protection des
littoraux, l’édification des digues et l’entretien des dunes, ou encore la question de l’accessibilité des
estuaires et fleuves côtier, v. S. LLINARES, B. ÉGASSE et K. DANA (dir.), De l’estran à la digue,
Histoire des aménagements portuaires et littoraux, XVI-XXe siècle, Rennes, PUR, 2018.
6. C. LÉVI-STRAUSS, Tristes tropiques, Paris, Plon, 1955 (rééd. 2016), xxxii, p. 404 : « J’aime
errer sur la grève délaissée par la marée et suivre aux contours d’une côte abrupte l’itinéraire qu’elle
impose, en ramassant des cailloux percés, des coquillages dont l’usure a réformé la géométrie, ou des
racines de roseau figurant des chimères, et me faire un musée de tous ces débris : pour un bref ins-
tant, il ne cède en rien à ceux où l’on a assemblé des chefs-d’œuvre ».
7. L’anthologie proposée sur les poètes et littérateurs de l’estran par Fañch Savina : Tristan Corbières
à Jules Supervielle, de Dylan Thomas à William Butler Yeats ou encore le Prix Nobel de littérature
2011, Tomas Tranströmer.
8. Rachel Carson a été biologiste au U.S. Bureau of Fisheries (Bureau des pêches) avant de se
consacrer à ses travaux d’écriture dans les années 1950.
9. Voir R. CARSON, La Vie de l’Océan, Paris, Amiot-Dumont, coll. « Bibliothèque de la mer »,
trad. Pierre de Lanu, 1952, ; ID., Là où finit la mer : le rivage et ses merveilles, Paris, Amiot-
Dumont, coll. « Bibliothèque de la mer », trad. Anne de Cambias, 1957 ; ID., La Mer autour de
nous, Marseille, éditions Wildproject, coll. « Domaine sauvage », trad. Collin Delavaud, 2012 ;
ID., Le printemps silencieux, 2009, éditions Wildproject, coll. « Domaine sauvage », trad. Jean-
François Gravrand et Baptiste Lanaspeze ; ID., Le sens de la merveille, Paris, Corti, n°22, 2021.
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mutations contemporaines du domaine public immergé. Or ce domaine occupe
désormais un espace étroitement lié aux défis économiques du XXIe siècle. Dans
ce contexte d’intérêt économique accru, le DPM immergé d’abord fait l’objet de
travaux de délimitations des compétences de plus en plus précises, au cours des
années 1970-1980 (1). Face aux défis des crises énergétique et environnemen-
tale, l’exploitation accrue du domaine public immergé a été une constante des
premières décennies de notre siècle (2).

L’œuvre de délimitation du domaine public immergé
(deuxième moitié du XXe siècle)

Cette partie du domaine public se situe en effet au-delà de la laisse de la basse
mer. Il englobe les zones situées au-delà de la limite des plus basses mers,
qui restent immergées même pendant les faibles marées. Pour reprendre

la terminologie du Conseil d’État10, le DPM immergé se situe « au-delà de la
laisse de basse mer ». Les préfets ont des compétences spécifiques pour gérer et
administrer ce DPM immergé. Cette gestion englobe les autorisations, les amé-
nagements, et les travaux qui peuvent être entrepris dans ces zones. Les limites
latérales de compétence des préfets pour l’administration du DPM immergé ont
été fixées par un arrêté du Ministre des Transports du 21 juin 197811. Les prin-
cipales limites énoncées entre différents départements côtiers dans cet arrêté

s’articulent autour de critères
géométriques. La limite entre le
Pas-de-Calais et la Somme se défi-
nit par des coordonnées géogra-
phiques et des segments de lignes.
La limite entre la Somme et la
Seine-Maritime se définit par une
demi-droite orientée vers le Nord-
Ouest. La limite entre la Seine-
Maritime et le Calvados se définit
par des alignements et des coordon-
nées géographiques. La limite entre
le Calvados et la Manche se définit
par une ligne polygonale avec des
segments de droites. La limite entre
la Manche et l’Ille-et-Vilaine se
définit par une ligne brisée.

10. Conseil d’État, 2e - 7e chambres réunies, 6 octobre 2017, 411778, Inédit au recueil Lebon.
11. JORF, édition des lois et des décrets, Arrêté du 21 juin 1978 portant fixation des limites
latérales de compétence des préfets pour l’administration du domaine public maritime immergé,
vendredi 4 août 1978, p. 6114.
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Ces multiples limites latérales de compétence sont accessibles et consul-

tables cartographiquement, comme l’illustre la limite administrative départe-
mentale de Loire-Atlantique prolongée en mer (plan ci-dessus). Pour l’application
des actes d’administration du domaine public immergé, l’arrêté ministériel du
21 juin 1978 a fixé les limites de compétences départementales entre la laisse de
basse mer et la limite extérieure de la mer territoriale française. Cette délimitation
du domaine public immergé a été également nécessaire dans le domaine des
activités portuaires. Le décret n° 82-425 du 12 mai 1982 portant définition
des limites de la circonscription du port autonome de Rouen, par exemple,
comprend les plans d’eau et terrains dépendant du domaine public et privé de l’État
et dont l’administration et la jouissance ont été remises au port autonome de
Rouen. Il apparaît que le DPM immergé s’avère compris dans la partie maritime
de la circonscription.

La protection du DPM est un impératif d’ordre constitutionnel et le
domaine immergé en suit le régime. Les principes d’inaliénabilité, d’impres-
criptibilité et de prohibition des droits réels et servitudes de droit privé sur le
domaine public ont été réaffirmés à l’article L. 3111-2 du Code général de
la propriété des personnes publiques (CGPPP), avec une référence explicite
à l’édit de Moulins12. Comme tout domaine public, le « domaine public im-
mergé » se trouve donc traversé par les problèmes de l’insaisissabilité du
domaine maritime, et régi par les principes d’inaliénabilité et d’imprescriptibilité
hérités de l’Édit de Moulins et de l’Ordonnance de la Marine de 1681 (liv. V,
tit. VII, art. 1). L’article L. 3111-2 du CGPPP rappelle que « le domaine
public maritime et le domaine public fluvial sont inaliénables ». Le domaine pu-
blic immergé s’avère inaliénable et imprescriptible, ce qui signifie, d’une part,
que les biens du domaine public ne peuvent être cédés et, d’autre part, qu’une
occupation ou une utilisation prolongée par un ou plusieurs particuliers
qui se succèdent sur cette zone ne leur confère aucun droit réel ou droit de
propriété dont ils pourraient se prévaloir à l’égard de l’État.

Dès lors, la conservation et la mise en valeur du DPM naturel implique
de concilier ses différentes vocations et les usages qui s’y exercent (ouvrage de
protection, énergies renouvelables, pêche, conchyliculture, plaisance, etc.). Il ne
s’agit pas uniquement d’entretenir ou d’exploiter ce domaine, mais également
de prévenir et de réparer les atteintes faites à son intégrité. Jean-Pierre Beurier
rappelle que de tous les paysages marins, les plus riches et fragiles sont ceux si-
tués « dans la zone infra-littorale et […] intimement liés aux rivages13. Or le pré-
fet de département qui a la charge de la gestion du DPM exerce cette mission
par le biais des directions départementales des territoires et de la mer (DDTM)

12. Art. L. 3111-2 du CGPPP : « le domaine public maritime et le domaine public fluvial sont
inaliénables sous réserve des droits et concessions régulièrement accordés avant l’édit de Moulins de
février 1566 ».
13. J.-P. BEURIER, « Les paysages sous-marins et le droit », dans Le patrimoine culturel et la mer,
Paris, L’Harmattan, 2000, p.87.
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en France métropolitaine ou des directions de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement (DEAL) et directions de la mer (DM) dans les outre-mer.

À de rares exceptions14, le sujet ne fait l’objet que de quelques dévelop-
pements et réflexions furtives jusqu’aux années 1980, soit purement techniques,
soit excessivement générales, notamment en droit comparé15. Toutefois, les formes
prises par une certaine territorialisation contemporaine, et les logiques qui les
sous-tendent face à la crise énergétique, ont conduit à l’anthropisation de plus en
plus marquée du domaine public immergé à partir des années 1990.

L’exploitation accrue du domaine public immergé face aux défis de la crise
énergétique et environnementale (1996-2023)

Longtemps envisagés comme un « territoire du vide16 », ces espaces inter-
médiaires se trouvent aujourd’hui concernés par un phénomène
d’anthropisation de plus en plus marqué des bandes côtières. Les sociétés

humaines se sont appropriées cet espace singulier nécessaire à la logistique contem-
poraine. La dynamique portuaire17, l’urbanisation littorale, l’exploitation des
ressources marines alimentent un phénomène de « course au large18 ». Les moteurs
en sont multiples : extractions minières de granulats, et construction, depuis
199619, de parcs éoliens puis d’hydroliennes et de divers aménagements humains
(câbles numériques, carrière sous-marines, tunnels). Cette « course au large »
actuelle a même pu conduire le géographe Jean Olivro à esquisser dans son essai
De la mer au meritoire20 la perspective d’aménagement d’un « meritoire », avec deux
« r » comme dans « territoire ». Aussi paradoxal que cela puisse sembler de prime
abord, la référence au « domaine public immergé » s’est trouvée de plus en plus
associée au droit de l’urbanisme. Ce phénomène s’est accéléré avec le décret
n°2012-41 du 14 janvier 201221, qui offre un cadre juridique distinct entre les
éoliennes terrestres et les ouvrages réalisés sur le domaine public immergé. Les
constructions, aménagements, installations et travaux sur le domaine public im-

14. Voir notamment G. LE BORGNE, La police en mer en deçà des 200 milles : doctrine et
pratiques françaises, Paris, LGDJ, 1986, p. 136-137.
15. C. LAMBRECHTS, « Les parcs marins dans le droit des États-Unis », dans Revue Juridique
de l’Environnement, n°4, 1980, p. 356.
16. A. CORBIN, Le territoire du vide. L’Occident et le désir de rivage (1750-1840), Paris,
Flammarion, 2018.
17. Voir par exemple le décret n° 82-425 du 12 mai 1982 portant définition des limites de la
circonscription du port autonome de Rouen. Celui-ci comprend les plans d’eau et terrains dépendant
du domaine public et privé de l’Etat dont l’administration et la jouissance ont été remises au Port
autonome de Rouen, dont le DPM immergé compris dans la partie maritime de la circonscription.
18. J. OLLIVRO, De la mer au meritoire : faut-il aménager les océans ?, Rennes, PUR, 2016.
19. Voir le lancement des premiers programmes éoliens français en 1996.
20. J. OLLIVRO, op. cit.
21. Le décret vise à encadrer les installations de production d’électricité utilisant des sources d’énergie
renouvelable, conformément aux objectifs nationaux de développement des énergies renouvelables.



36

Colloque
mergé, situés au-delà de la laisse de mer, constituent des cas particuliers aux
termes de l’article R. 421-13 du Code de l’urbanisme. Les travaux réalisés sur le
domaine public immergé sont dispensés des formalités du permis de construire.

Le décret du 12 janvier 2012 relatif aux installations de production
d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelable a inséré un article R. 421-
8-1 incitatif pour les installations de production d’électricité à partir de sources
d’énergie renouvelable. Les articles L. 421-5 et R. 421-8-1 du Code de l’urbanisme
issus des articles 90 de la loi du 12 juillet 2010 et 1er du décret du 12 janvier
2012 dispensent ces installations, y compris leurs ouvrages, de raccordement aux
réseaux publics d’électricité, de toute formalité de permis de construire, et ce, en
raison de leur nature et de leur implantation sur le DPM immergé. L’article L. 421-
5 du Code de l’urbanisme dresse une liste relativement exhaustive d’aménage-
ments possibles sur « le domaine public immergé, au-delà de la laisse de mer »,
notamment les éoliennes en mer, hydroliennes, installations houlomotrices et
marémotrices ou encore celles utilisant l’énergie thermique des mers, ainsi que leurs
ouvrages de raccordement aux réseaux. En application de l’article L. 421-5, la
Cour administrative d’appel de Douai a rappelé dès 2012 que la construction
d’un parc éolien en mer n’est plus soumise à autorisation de construire au titre du
Code de l’urbanisme, rejetant la requête de l’Association Vent de Travers22 contre
l’arrêté du 1er septembre 2008 par lequel le préfet de la Seine-Maritime avait
autorisé la construction d’un parc éolien23. L’arrêt de la Cour administrative
d’appel de Nantes en date du 24 janvier 2020 développe le même raisonnement
relativement au parc éolien en mer au large des îles d’Yeu et de Noirmoutier et à
la société Éoliennes en mer Iles d’Yeu et de Noirmoutier. Pour occuper le DPM,
le porteur du projet de parc éolien en mer et RTE doivent chacun obtenir une
concession d’utilisation du DPM en dehors des ports, délivrée par le préfet de
département. Toute occupation du domaine public est en effet conditionnée à
l’obtention d’une autorisation dans les conditions fixées aux articles L. 2124-1 et
suivants du CGPPP.

De la fin du XXe siècle au début du XXIe siècle, l’exploitation du
domaine public immergé – espace longtemps évoqué furtivement par la
doctrine24 – s’est définitivement imposé comme un espace stratégique face aux
urgences énergétiques et environnementales, et plus spécifiquement dans le
contentieux administratif des installations et ouvrages de production d’énergie.
Or cette dimension stratégique est appelée à se renforcer également en raison de
la lutte contre le recul du trait de côte, dans le contexte général de montée du

22. Il s’agissait d’un projet de construction contesté d’un parc éolien en mer et d’un poste de trans-
formation sur le territoire de la commune de Veulettes-sur-Mer qui n’est plus soumis à autorisation
de construire au titre du Code de l’urbanisme.
23. Cour administrative d’appel de Douai, 1re chambre - formation à 3, 27/09/2012, 12DA00017,
Inédit au recueil Lebon.
24. Voir sur ce point G. LE BORGNE, La police en mer en deçà de 200 milles… op. cit., p. 136-
137.
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niveau des mers et des océans, et de dérèglement climatique25. La défense des côtes
commence désormais en mer avec les premiers ouvrages de défense. Dans l’Homme
qui a vu l’inondation : Suivi de Là-bas, près de la rivière, Richard Wright
rappelle combien les défenses immergées sont nécessaires26. Depuis octobre
2020, le monumental système vénitien flottant de vannes du dispositif Mose
(Moïse en français) retient par exemple la marée haute27. La cité des Doges
devient la « cité des digues », au risque de l’engloutissement décrit Nicoletta
Salomon28. Une centaine d’agglomérations françaises sont également menacées
d’ici cinquante ans29.

Si l’espace domanial immergé est amené également à être de plus en plus
utilisé par les ouvrages de défense, le recul du trait de côte pose aussi les inévita-
bles questions de reconfiguration de lignes, de zonages, et de déplacements de
sites. Les territoires littoraux sont invités à passer d’une logique de défense contre
la mer à celle d’une recomposition spatiale. Les lignes du domaine public
immergé actuel tendent à être immergeables au-delà de la mer territoriale et re-
qualifiable, ou bien à avaler les eaux intérieures et les rivages. Dans le cadre d’une
question de constitutionnalité posée à propos de l’article L. 2111-4 du CGPPP,
le Conseil constitutionnel a validé le principe de l’incorporation au DPM des
ouvrages de protection en cas de progression du rivage30.C’est d’ailleurs pour
traduire cette conception que la loi du 22 août 2021 a instauré dans le Code de
l’urbanisme des instruments spécifiques destinés à favoriser la réduction des
enjeux liés à l’érosion côtière, en abrogeant dans le même temps les dispositions
des plans de prévention des risques littoraux (PPRL) existants relatifs à la
prévention de l’érosion. Le caractère certain de ce phénomène a conduit les
pouvoirs publics à ne plus le considérer, en l’absence d’aléa, comme un risque, mais
davantage comme un phénomène inexorable, prévisible, à l’épreuve des mobili-
tés fluctuantes d’un DPM immergé en mouvement, immergeable et immergeant.

25. La loi Climat et résilience entend permettre aux collectivités territoriales de s’emparer du sujet
de l’adaptation des territoires littoraux au recul du trait de côte, devenu un véritable enjeu de
société, et enjeu culturel.
26. Le cataclysme Katrina, qui a ravagé la Nouvelle Orléans en 2005, a mobilisé des milliers de mi-
litaires, sur une zone de 235 000 kilomètres carrés, soit l’équivalent de la moitié du territoire fran-
çais. Lors de la tempête Xynthia en 2010, les renforts militaires se sont déployés pour renforcer les digues.
27. 78 digues flottantes ferment la lagune, en s’élevant en 30 minutes pour contenir une montée
des eaux de 3 mètres.
28. Dans un essai intitulé Venise engloutie : Essai subjectif sur l’âme de Venise, Paris, Mille et
une nuits, trad. Raiola, Marilène 2008, Nicoletta Salomon donne une description de l’immersion
probable de la Cité des doges : « les dômes flottent comme des bouées bien visibles pour skieurs
nautiques, les anges et les lions volettent immobiles, orteils et griffes au ras de l’eau, assis sur les
flèches des campaniles et sur les chapiteaux des colonnes en apnée ».
29. Ph. MARC et F. MYNARD, «La littoralisation de la compétence Gemapi : l’extension du
domaine de la lutte aux risques côtiers», dans Droit de l’environnement [La revue jaune], 2021,
p. 433-441.
30. Conseil constitutionnel, 24 mai 2013, n° 2013-316 QPC, SCI Pascal et a.




